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Éditorial 
 
 
 
 

Une prise de conscience qui doit devenir une politique 
 
 
 Le Sénat  a publié le 17 juillet dernier un rapport d´information « La mondialisation a accru 
l’importance stratégique des enjeux maritimes », dont la Revue Maritime est heureuse de publier de larges 
extraits. 

 
 Ce document nous apparait en effet comme une avancée significative dans  la construction et la 
diffusion d’une vision maritime destinée à conduire la politique de la mer que mérite la France au XXIe 
siècle. Il nous semble en effet tout à fait remarquable par la largeur des perspectives qu’il trace. Rédigé par 
le groupe de travail sur la maritimisation de la commission des affaires étrangères, de la défense et des 
forces armées, les thèmes qu’il aborde dépassent largement le strict cadre de cette commission. La mer n’y 
est pas regardée sous son seul prisme : l’indispensable globalité de son approche s’est imposée aux 
rédacteurs et les aspects de défense ou de forces armées sont examinés dans cette vaste vision. 
 

C’est ainsi que sont traités des sujets aussi vastes que la dépendance des économies modernes à la 
fluidité des approvisionnements maritimes et la recomposition des routes maritimes ; l’importance des 
ressources sous-marines face à l’épuisement des ressources naturelles terrestres et ses probables 
conséquences sur les limites maritimes ; l’enjeu majeur de l’économie maritime dans la concurrence 
internationale. 

 
La mer y est qualifiée d’atout stratégique, économique et politique majeur pour notre pays. La valeur 

de l’immensité ultramarine y est reconnue, de même que le fort potentiel de notre industrie maritime. 
 
Les handicaps de la France maritime n’y sont pas occultés : trop faible profit tiré jusqu’à maintenant 

du littoral métropolitain et ultra-marin, voies d’approvisionnement vulnérables, inadéquation des 
infrastructures portuaires… 

 
Ce n’est qu’ensuite que ce rapport étudie le format de la marine française et sa difficulté à concilier 

l’ensemble de ses missions de sécurisation des activités maritimes et de pression sur les équilibres 
internationaux, avant de constater que, si la France a jeté les bases d’une stratégie maritime, le Livre blanc 
sur la défense et la sécurité nationale de 2008 na pas pris la juste mesure de cet impératif. 

 
Et le groupe de travail trace alors les perspectives dans lesquelles le prochain Livre blanc sur la 

défense et la sécurité nationale doit définir les ambitions et les moyens nécessaires pour tirer bénéfice de la 
présence Française sur l’ensemble des océans : définition des moyens permettant de préserver la capacité 
d’intervention et de sécurisation de nos intérêts sur l’ensemble des mers, mais aussi accompagnement de 
cette stratégie militaire par une stratégie industrielle de valorisation du secteur maritime (chantiers, énergies 
marines et ressources minérales, ports et intermodalité, pêche et aquaculture durables) et d’une stratégie 
diplomatique européenne en faveur d’un modèle maritime international responsable. 
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L’IFM salue chaleureusement cette étude sur la stratégie maritime de la France et le travail réalisé 
par les sénateurs René Beaumont, Michel Boutant, Joël Guerriau et Philippe Paul sous la co-présidence de 
Jeanny Lorgeoux et André Trillard : la Revue Maritime revient sans cesse sur ce thème et se réjouit de le 
voir pris en compte par nos élus. 

 
Mais la prise de conscience n’est pas encore une politique. Les signes donnés par le Président de la 

République en nommant un ministre de la mer en charge de l’économie maritime et de la pêche, en se 
rendant dans les premiers jours de son mandat à bord d’un sous-marin de la force océanique stratégique, puis 
aux « Tonnerres de Brest », en parlant aux Français le 14 juillet à partir de l’Hôtel de la Marine, ne sont 
encore que des signes que nous attendons de voir transformer en réalités. 

 
Parmi celles-ci, la ratification par la France de la Convention internationale sur le travail maritime 

constitue une urgence. Ce texte qui fixe des normes minimales de protection sociale des navigants, de 
conditions de travail et de vie à bord est essentiel tant pour la dignité et le respect des marins que pour 
constituer une première ligne de défense contre le dumping social. Notre pays a été, par l’action conjointe de 
son administration, de ses armateurs et de ses syndicats un des moteurs de sa rédaction. Mais, 6 ans après 
son adoption, alors que sa ratification par la Russie et les Philippines permet son entrée en vigueur, la France 
ne l’a pas encore formellement approuvé. Nos armateurs vont-ils devoir faire certifier leurs navires par un 
des trente États qui l’ont devancée ? Notre pays donne là un bien mauvais témoignage de son intérêt pour la 
mer ! Un projet de loi est enregistré au Sénat : il faut en accélérer l’adoption pour éviter de tels camouflets. 
La crédibilité de la France maritime passe aussi par là. 

 
Eudes Riblier 


